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Le  15 a v r i l  1988 la  C om m ission de s E g l i s e s  j w r  le s  a f f a i r e s  i n t e r n a t i o ­
n a l e s , du C o n s e il  oecum énique des E g l i s e s ,  r e n d a i t  p u b l i c  l e  r a p p o r t  d *u n e  d é ­
l é g a t i o n  oecum énique i n t e r n a t i o n a l e  de h a u t n iv e a u  a y a n t v i s i t é  l 'A m é r iq u e  
c e n t r a l e  du 3 au 15  décem bre 1 9 8 7 . C e t t e  v i s i t e  a u x  c in q  p a ys s i g n a t a i r e s  de 
l 'a c c o r d  de p a i x  de G u a te m a la  du 7  a o û t 19 8 7  -  d i t  d 'E s q u i p u l a s  I I  -  se v o u ­
l a i t  un s o u tie n  e x p l i c i t e  au p ro c e s s u s  de p a i x  a in s i  e n c le n c h é . L a  d é lé g a t io n  
é t a i t  composée de l 'é v ê q u e  F e d e r ic o  P a g u r a ,  au t i t r e  du C o n s e il  des E g l i s e s  
d 'A m é r iq u e  l a t i n e  ( C L A I ) ,  accompagné du p a s t e u r  F e l i p e  A d o l f ,  s e c r é t a i r e  g é ­
n é r a l  du C L A I ,  e t  de M . C a r l o s  Kun de ,  du C L A I * , du p a s t e u r  O s c a r B o l i o l i ,  au 
t i t r e  du C o n s e il  n a t i o n a l  d e s E g l i s e s  du C h r i s t  des E t a t s - U n i s  d 'A m é r iq u e  
(NCCCUSA ) ,  accompagné du p a s t e u r  Dw ain E p p s ,  s e c r é t a i r e  g é n é r a l du N C C C Ü S A, 
de M . Samuel L o b a to  e t  de Mme Ja n e  C a r y  P e c k , é g a le m e n t du N C C C U S A; de M . Théo 
van B o v e n , au t i t r e  du C o n s e il  oecum énique des E g l i s e s ,  accom pagné de la  th é o ­
lo g ie n n e  Marga B ü h r i g , du C O E . Du lo iig  r a p p o r t  de 38 pages n ous e x t r a y o n s  le s  
p a ssa ge s s i g n i f i c a t i f s  s u i v a n t s .

' — :________________________________________N o te  D I A L  -------------------------------------------------- ■---------

ALLEZ EN PAIX,

LAISSEZ-NOUS EN PAIX

Rapport d'une délégation oecuménique internationale 
envoyée en Amérique centrale 

3-15 décembre 1987

Une délégation de haut niveau, composée de représentants du Conseil oecuménique 
des Eglises (COE), du Conseil des Eglises d'Amérique latine (CLAI) et du Conseil 
national des Eglises du Christ des Etats-Unis d'Amérique (NCCCUSA) s'est rendue au 
Costa Rica, au Nicaragua, au Guatemala, au Salvador et au Honduras pendant la pério­
de de l'Avent 1987, pour manifester son soutien aux Centraméricains dans leur quête 
urgente de la paix. Le rapport qui suit explique ce qui a conduit nos trois organi­
sations oecuméniques à entreprendre ce voyage de l'Avent et résume les impressions 
que nous avons recueillies au cours de nos entretiens avec les chefs d'Etat centra­
méricains, et avec plusieurs personnalités politiques et responsables d1Eglises de 
la région. Il conclut par un appel en faveur d'une action concertée qui viserait à 
renforcer les initiatives de soutien fragiles, certes, mais prometteuses, émanant 
d'autres régions du monde, et en particulier d'autres pays d'Amérique latine.

Un nouvel espoir de paix... dans la justice

Les causes profondes de l'injustice, de la violence et de la guerre en Amérique 
centrale sont enracinées dans l'histoire d'une région dominée depuis"des siècles 
par des puissances étrangères. Les fruits amers de cet héritage sont l'extrême pau­
vreté, la souffrance, la mort et le désespoir.
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Mais les chrétiens, qui confessent leur foi dans le Dieu de l'histoire qui est 
un Dieu d'amour, ne cesseront jamais d'espérer, même aux heures les plus sombres, 
et ceux qui suivent le Prince de paix sont appelés à cultiver les fruits de l'espé­
rance, partout où ils ont été semés.

Aux yeux des peuples d'Amérique centrale, l'accord de paix d'Esquipulas II, si­
gné le 7 août 1987 par leurs présidents, est l'un de ces fruits de l'espérance. 
Parfois désigné sous le nom d'"accord de paix guatémaltèque" ou encore de "plan 
Arias", Esquipulas II a contribué à susciter un nouveau climat en Amérique centra­
le. L'affrontement aveugle cède le terrain à la volonté nouvelle de surmonter les 
divergences qui existent au sein des nations et entre elles. Le climat de paranoia, 
de peur et de préjugés qui régnait partout a perdu dans une certaine mesure de sa 
virulence et a laissé la place à des attitudes plus réalistes et plus sereines à 
de nombreux niveaux.

Cependant, la paix en Amérique centrale n'est pas encore une réalité. La souf­
france y est toujours présente. En fait, depuis la signature de l'accord de paix, 
on a même assisté à un regain de violence dans plusieurs pays. Cette situation 
n'est pas la conséquence du nouvel accord, mais des problèmes endémiques dont souf­
fre la région et auxquels il faut s'attaquer avec les moyens qui conviennent, comme 
par exemple 11 immense fossé qui sépare les élites riches des masses pauvres de la 
population. Toutes les sociétés centraméricaines restent plongées dans un abîme de 
pauvreté et ressentent donc profondément le plus léger changement survenant dans 
l'économie internationale. Bien qu'elles disposent toutes officiellement aujourd'hui 
d'un régime démocratique, c'est l'armée qui dans la plupart des cas détient encore 
les commandes. Les violations systématiques des droits de l'homme sont courantes, 
et les gouvernements civils, fragiles et hésitants, sont souvent impuissants à 
maîtriser les éléments extrémistes.

L'accord de paix d'Esquipulas II ne peut pas résoudre à lui seul tous ces pro­
blèmes, mais il en nomme quelques-uns explicitement et en reconnaît d'autres im­
plicitement. C'est un début, et un début prometteur. L'espoir vient dans une large 
mesure du fait qu'il s'agit d'une initiative régionale autonome. Les gens, dans 
certains de ces pays, ont peu confiance dans leurs gouvernements, mais Esquipulas II 
est source de fierté pour presque tous, car il constitue une tentative des dirigeants 
de la région de reprendre en main la destinée de l'Amérique centrale. En même temps, 
on se demande avec inquiétude si l'on arrivera à préserver cette volonté d'indépen­
dance exprimée par les présidents. Si tel est le cas, disent beaucoup de gens, l'es­
poir de bâtir sur cette pierre un avenir nouveau existe réellement.

Les Etats-Unis d'Amérique ne sont pas la seule puissance étrangère présente 
dans la région, mais ce sont eux qui la dominent depuis le début de ce siècle. 
Esquipulas II réussira-t-il ou non à libérer 1'Amérique centrale d'une influence 
étrangère illégitime? Cela dépend pour une très large part de la manière dont les 
Etats-Unis répondront au défi. C'est là au moins un point sur lequel s'accorde pra­
tiquement tout le monde dans la région, indépendamment de l'idéologie politique 
professée ou du degré d'influence subi.

Dans un monde fortement militarisé, où l'on place avant tout sa confiance dans 
la supériorité des forces politiques, économiques et militaires, et où la "gestion 
des conflits de faible intensité" éclipse les efforts entrepris pour négocier des 
solutions durables, les accords de paix sont comme des pousses tendres dans la jun­
gle inextricable des rapports de force mondiaux. Une initiative autonome prise par 
cinq des nations les plus petites, les plus dépendantes et les plus pauvres du monde 
semblerait à première vue n'avoir guère de chance de survie.

Ainsi, les Centraméricains ne sont pas les seuls à avoir les yeux fixés sur les 
Etats-Unis. Les Sud-Américains, au moment où ils s'efforcent d'arracher leurs gou­
vernements à l'emprise des dictatures militaires qui ont dominé leurs nations pen­
dant plus de vingt ans, sont eux aussi anxieux de réaffirmer leur autonomie régio­
nale dans les domaines politique, économique et militaire. Pour eux aussi, le succès 
d'Esquipulas II est capital, et ils lui ont apporté un solide soutien. La plupart
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des autres pays du monde en ont fait autant, surtout ceux de la Communauté écono­
mique européenne.

Ces gouvernements reconnaissent que le conflit qui déchire l'Amérique centrale 
n'est qu'un conflit parmi d'autres. Mais beaucoup le considèrent comme étant sym­
bolique de la vulnérabilité du système international parce que le gouvernement ac­
tuel des Etats-Unis a fait de cette région le terrain d'essai de sa "méthode forte" 
en matière de politique étrangère. Des questions de principe fondamentales sont ici 
en jeu pour le règlement des affaires internationales. Peut-on libérer les conflits 
régionaux du carcan de la rivalité idéologique Est-Ouest dans laquelle ils sont en­
fermés, et les aborder dans une perspective qui leur soit propre? Au lieu de bran­
dir les menaces ou de faire appel à l'armée comme c'est habituellement le cas, peut- 
on recourir à la négociation pour résoudre les différends? Peut-on sauvegarder et 
renforcer la primauté du droit au plan international? Les nations qui sont le plus 
directement touchées par les conflits se verront-elles autorisées à chercher des 
solutions qui s'inscrivent dans leur contexte à elles?

Lorsque les cinq chefs d'Etat se sont engagés à "lutteA pouA ta paix, et à étiml- 
nen. ta gueAAe, à faÀjLZ en * oAte que. le dialogue V  empçnte àua ta violence et la  naÂ.- 
&on ¿>uA la  nancoeuA", ils savaient que ce chemin était semé d'embûches et ils ont 
demandé instamment à la communauté internationale de respecter leurs efforts. "Il  
existe de* vole6, en Aménique centnale, qui minent à la  peux et au développement", 
ont-ils dit, "ma¿6 nous devons tAavailleA à. en faine des néalitts."

L'envoi d'une délégation oecuménique à la veille de Noël

Le mouvement oecuménique était vivement désireux de répondre à cet appel. En mai 
1987, le Conseil des Eglises d'Amérique latine (CLAI) avait demandé au Conseil na­
tional des Eglises du Christ des Etats-Unis d'Amérique (NCCCUSA) de s'associer à lui 
dans le cadre d'initiatives communes en faveur de la paix en Amérique centrale. Le 
Comité directeur du NCCUSA a accueilli favorablement cette demande et des représen­
tants des deux conseils se sont réunis en octobre pour mettre sur pied un programme 
d'action commun.

Entre-temps, la signature de l'accord d'Esquipulas II (en août 1987) avait insuf­
flé un élan nouveau et inattendu au processus de paix, tant au niveau régional qu'in­
ternational. Des initiatives prometteuses ont été prises dans plusieurs secteurs, 
mais à chaque nouveau détour du chemin surgissaient de nouveaux problèmes. C'est 
pourquoi l'on a décidé que la première étape de cet effort oecuménique commun consis­
terait I rendre visite aux cinq chefs d'Etat centraméricains pour leur offrir l'appui 
des Eglises et les encourager dans la réalisation de leur plan.

Afin d'avoir une vision plus large des possibilités de succès de l'accord de paix, 
on a décidé en outre de, rencontrer dans chacun des pays intéressés la commission de 
réconciliation nationale créée dans le cadre d'Esquipulas II, des personnalités poli­
tiques en vue et des responsables d'Eglises, puis de se rendre ensuite à Washington 
D.C. pour s'entretenir avec des représentants du gouvernement et du Congrès américains.

Etant donné 1'importance que la paix en Amérique centrale revêt pour le monde en­
tier, le Conseil oecuménique des Eglises (COE) a été invité à participer à la mise 
sur pied d'une équipe de responsables d'Eglises de haut niveau chargés de se rendre 
dès que possible dans la région. Le COE a accepté cette invitation sans tarder.

L'attribution du prix Nobel au président costaricien Oscar Arias Sánchez, et l'a­
gitation diplomatique déclenchée dans la région par la nouvelle, exigeait que l'on 
agisse promptement. Une équipe oecuménique de neuf membres a donc été constituée dès 
le 3 décembre à San José, Costa Rica, sous la direction de l'évêque méthodiste ar­
gentin Federico Pagura, président du CLAI.
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L'itinéraire

L'équipe oecuménique a choisi de commencer sa tournée par le Costa Rica» en 
reconnaissance de 11 initiative de son président Oscar Arias Sanchez, architecte 
du plan d'Esquipulas II. Au cours de notre rencontre avec le président Arias, à 
la veille de son départ pour Oslo, nous l'avons félicité au nom de nos trois orga~ 
nismes oecuméniques d'avoir obtenu le prix Nobel, et lui avôns demandé quelques 
conseils au sujet des conversations que nous prévoyions d'avoir dans les diffé­
rentes capitales d'Amérique centrale.

A San José, nous nous sommes entretenus avec des membres de la commission de 
réconciliation nationale costaricienne, avec le recteur de l'Université des Nations 
Unies pour la paix, et avec des responsables d'Eglises, des experts en politique 
et des journalistes.

La deuxième étape de notre voyage nous a conduits au Nicaragua, où nous avons 
rencontré le président Daniel Ortega Saavedra, le ministre des affaires étrangères 
et d'autres représentants du gouvernement, des membres de la commission de récon­
ciliation nationale, des responsables d'Eglises et un représentant du groupe de vo­
lontaires américains Witness for Peace, qui assure une présence dans différentes 
régions du pays où il y a risqué d'attaque de la part des contras. Cette partie 
de notre voyage tombant notamment un dimanche, nous avons participé au culte dans 
plusieurs paroisses locales - certains en prêchant* d'autres en adressant des mes­
sages de salutation à la communauté - et nous avonk assisté à un service oecuméni­
que organisé à l'occasion de notre visite.

De Managua, nous nous sommes rendus au Guatemala. Malgré l'intervention à un 
haut niveau d'un politicien chevronné de là région, et en dépit de l'assurance 
donnée que nous serions reçus par le président Vinicio Cerezo Arévalo ou un minis­
tre désigné pour parler en son nom, il nous a été impossible d'obtenir une entre­
vue (peu après notre départ, nous avons appris qu'un complot contre la vie du 
président Cerero avait été déjoué le jour même où nous avions prévu de le rèncon- 
trer, ce qui expliquait sans doute son impossibilité de nous recevoir). En re­
vanche, nous avons pu nous entretenir avec un groupe de membres de la commission 
de réconciliation nationale parmi lesquels se trouvait le représentant du gouver­
nement, avec des responsables d'Églises, des gens actifs dans le domaine de la dé­
fense des droits de l'homme et des journalistes. JLIn forum national a eu lieu pen­
dant notre séjour, dans le cadre duquel des dirigeants des partis politiques gua­
témaltèques ont discuté de questions liées à la signification du plan d'Esquipu­
las II pour leur pays. Nous avons eu le privilège de pouvoir assister à une par­
tie de la discussion.

Notre halte suivante était le Salvador. Le président José Napoleón Duarte était 
d'accord de rencontrer notre équipe, mais à cause d'un malentendu entre son bureau 
et celui des responsables d'Eglises chargés d'établir notre emploi du temps, cette 
entrevue n'a pas eu lieu. Grâce aux bons offices de l'archevêque catholique, il a 
néanmoins été possible d'organiser une rencontre avec le vice-président Rodolfo 
Antonio Castillo Claramount, lui-même ancien président de la République et repré­
sentant du gouvernement auprès de la commission de réconciliation nationale. Plu­
sieurs membres de l'équipe ont modifié en hâte leurs plans de voyage pour pouvoir 
rester un jour de plus à San Salvador et assister à cet entretien. En outre, l'é­
quipe a rencontré des responsables d'Eglises, notamment l'archevêque Rivera y Da­
mas qui sert de médiateur entre le gouvernement et l'opposition sandiniste armée, 
et elle s'est entretenue avec des journalistes.

La dernière étape de notre voyage en Amérique centrale a été le Honduras. Ceux 
d'entre nous qui nous en étions tenus au plan initial de voyage, avons rencontré 
le président José Azcona Hoyo. Des réunions ont également eu lieu avec des membres 
de la commission de réconciliation nationale, des parlementaires des partis du gou­
vernement et de l'opposition, le vice-ministre des affaires étrangères et des res­
ponsables d'Eglises. Au cours de cette visite, nous avons eu la possibilité de
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nous entretenir longuement avec le représentant régional du haut commissaire des 
Nations Unies pour les réfugiés etdeparler à des réfugiés nicaraguayens, dans un 
camp situé près de la capitale.

Notre voyage s'est achevé à Washington D.C., où nous avons rencontré l'ambassa­
deur Morris Busby, envoyé spécial du gouvernement américain en Amérique centrale, 
les assistants personnels de membres du Congrès, des spécialistes appartenant à des 
groupes rattachés aux Eglises qui cherchent à influencer la politique américaine en 
Amérique centrale, et des représentants d'Eglises américaines auprès de Washington.
Dans cette ville, nous avons également tenu une conférence de presse où nous avons 
fait part de nos premières conclusions sur notre voyage.

L'accord de paix d'Esquipulas II

- Espérer contre toute espérance

( . . . )
Partout où l'on porte ses regards, la souffrance est là, tangible. Dans de telles 

circonstances, on pourrait s'attendre à rencontrer une immense apathie et un désespoir 
paralysant.

Or on discerne dans la population de la région les signes nets d'une prise de con­
science grandissante, en particulier chez les pauvres et les opprimés, qui perçoi­
vent de plus en plus la nécessité et la possibilité d'entreprendre quelque chose 
pour renverser la situation. Il ne faut pas oublier que le christianisme constitue 
une force puissante à travers toute l'Amérique centrale. Dans ces cultures très mar­
quées par la religion, les Eglises jouent un rôle nouveau et considérable, en aidant 
les gens à prendre nouvellement conscience de leurs possibilités et de leurs respon­
sabilités, et à affronter la réalité qu'ils vivent. Il n'est pas vrai, comme la 
droite en a souvent formulé 1'accusation dans la région et à l'étranger, qu'une mi­
norité extrémiste de "théologiens de la libération" fomente une rébellion armée. Le 
fait est que l'Evangile lui-même est un message libérateur, porteur d'espérance, qui 
donne à ceux qui le reçoivent la force d'agir. Pour que cette espérance devienne ré­
elle, il faut qu'elle s'incarne dans la réalité vécue, qu'elle revête des formes con­
crètes. La prise de conscience croissante d'une telle réalité porte en soi des poten­
tialités "révolutionnaires". Et de plus en plus, en vérité, les gens décident de 
prendre en mains leur destin et refusent d'être les victimes implorantes delà fatalité.

( . . . )
- Les réactions aux pressions internes et externes

( . . . )
Les présidents reconnaissent en outre, comme le reflète clairement le document 

d'Esquipulas II, les pressions que la communauté internationale exerce sur eux. Ils 
l'expriment en des termes positifs en soulignant qu'ils ont été guidés dans leur
initiative "pan. ta volontt pznmamzntz zt ctouinvoyantz du gnoupz de. Corvta.doh.a_ et du____
Gnoupz de. 4outczn (tatino-amtntcain), et confonttô dan& lexui action pan l'appui cons­
tant qu' tl& nzq.otve.nt de& gouvznnantA et dz6 peuple* du mondz, deJ> gnandeA ongaYiU>a- 
tioY\A ¿ntznnationalzA - zn panticultzn dz ta Communautt tconomtquz zunoptznnz - ain&l 
quz dz Sa Saintett Jean-Paul II".

Ce sont les tentatives répétées et souvent grossières des Etats-Unis d'imposer 
leur volonté dans l'ensemble de la région qui ont fini par convaincre les chefs 
d'Etat à agir. Nombre de nos interlocuteurs, et notamment plusieurs hauts fonction­
naires gouvernementaux, nous ont fait clairement comprendre que c'est seulement 
lorsque les Etats-Unis ont essayé à nouveau, le 6 août, d'imposer leurs conditions 
aux entretiens de paix en Amérique centrale, avec le plan "Reagan/Wright", que les
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chefs d'Etat sont parvenus à surmonter leurs divergences et ont signé le "Plan 
Arias" le jour suivant.

Ce serait une grave erreur que de sous-estimer la volonté de ces dirigeants 
de revendiquer la responsabilité de leurs propres affaires, quelle que soit la 
mesure dans laquelle ils se sont compromis. Placés depuis des décennies sous la 
coupe de leur puissant voisin du nord, et dressés les uns contre les autres en 
partie à cause de cette situation de dépendance, les dirigeants centraméricains 
ne risquent pas de laisser passer l'occasion qui s'offre à eux d'affirmer leur sou­
veraineté. Aucun d'entre eux, pas même le chef d'Etat nicaraguayen, ne semble prêt 
à troquer de son plein gré la soumission à une grande puissance contre la dépen­
dance totale à l'égard d'une autre.

La plupart des chefs de gouvernement de la région paraissent animés du désir 
sincère de voir le plan réussir: certains parce qu'il contient la promesse d'un 
avenir meilleur pour la population, d'autres parce que les solutions de rechange 
ne sont ni soutenables ni acceptables. Cela a été pour nous une découverte sur­
prenante. La presse des pays de la région et celle d'ailleurs nous ont dépeint 
les dirigeants centraméricains sous les traits d'hommes intransigeants, prêts à 
se reprocher mutuellement leur incapacité à se conformer aux exigences de l'accord 
de paix. Mais au cours de nos conversations avec les présidents et avec d'autres 
responsables du gouvernement, nous avons été impressionnés à maintes reprises par 
la détermination avec .laquelle ils affirmaient que le plan devait réussir, coûte 
que coûte. Une autre chance de parvenir à une paix négociée en Amérique centrale 
ne se représentera pas de sitôt.

- Une initiative régionale autonome

L'exception notable a été le président Azcona du Honduras, pays qu'un parlemen­
taire du parti au pouvoir nous a décrit comme «ne "succursale" des Etats-Unis. Cela 
peut expliquer en partie le cynisme manifesté publiquement par le président Azcona.

Il est vrai que le budget national de ce pays dépend lourdement du soutien des 
Etats-Unis et que le caractère écrasant de l'influence et du pouvoir américains y 
est particulièrement flagrant. L'ambassade des Etats-Unis, dont les bureaux sont 
situés pour ainsi dire en face de ceux du ministère hondurien des affaires étran­
gères, est l'une des plus grandes du monde. On nous a dit qu'elle employait environ 
3.300 personnes et, parmi elles, des conseillers militaires.

En fait, tous les gouvernements de la région se trouvent pris comme dans un étau 
entre les exigences de la situation nationale et les limites autorisées par les 
Etats-Unis. Cela n'est pas nouveau. La notion de "république bananière", ne l'ou­
blions pas, est née du traitement que les Etats-Unis ont réservé à ces pays et à 
leurs peuples pendant près d'un siècle. La présence américaine est un fait quoti­
dien qui domine pratiquement tous les secteurs de la vie nationale, de l'économie 
à l'armée en passant par le gouvernement. Elle influence profondément ces pays 
jusque dans leur culture même.

Telle est la réalité. Mais cela ne veut pas dire qu'elle soit agréable ni même 
acceptable pour les peuples ou les gouvernements de ces cinq pays.

C'est la raison pour laquelle le plan d'Esquipulas II revêt une si grande valeur de 
symbole dans la région et ailleurs. Il s'agit d'un geste autonome,d'un geste dont 
les Centraméricains sont fiers à juste titre. Le document lui-même est solide, ses 
différents points ont été développés et négociés avec soin, il constitue d'une cer­
taine manière un modèle de ce que les pays engagés dans des conflits régionaux peu­
vent réaliser eux-mêmes à condition de disposer de la marge de manoeuvre nécessaire. 
Plusieurs observateurs et politologues de la région y ont vu le signe de ce qu'ils 
ont appelé la nouvelle maturité naissante des équipes politiques dirigeantes de 
l'Amérique centrale.
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La presse internationale a eu tendance à considérer les dirigeants du Costa Rica, 
du Salvador, du Guatemala et du Honduras comme de simples pions sur 1'échiquier géo- 
stratégique conçu par les Etats-Unis pour renverser le gouvernement nicaraguayen. 
Cette manière paternaliste de juger la situation est injuste envers ces gens. Ils 
sont soumis à d'énormes pressions de Ta part de leur puissant voisin du nord, qui 
les obligent à soumettre à Washington chacune des mesures qu'ils prennent et chacune 
des paroles qu'ils prononcent. On a fait peser sur eux à plus d'une reprise la menace 
du retrait de l'aide économique. Par exemple, des fonds destinés au Costa Rica, dont 
l'octroi avait déjà été approuvé par le Congrès américain en 1987, ont été retenus 
pendant de nombreux mois pour essayer de faire pression sur le président Arias pour 
qu'il modifie son plan et le rende plus conforme au goût du gouvernement américain.
De même, les Etats-Unis menacent d'user du rôle prépondérant qu'ils jouent au sein 
des institutions financières internationales, comme la Banque mondiale et le Fonds 
monétaire international, pour empêcher certains pays d'avoir accès aux sources de 
financement multilatérales au cas où il leur viendrait à l'idée de chercher à con­
tourner les pressions américaines.

(...)

Considérations militaires

Les Etats-Unis ont largement contribué à forger les institutions militaires qui 
constituent la plus grande menace pour la justice, la paix et la démocratie en Amé­
rique centrale (Tune d'elles étant l'ancienne garde nationale de Somoza dont les 
membres forment le pivot de la Contra au Nicaragua). Ils doivent cesser de manipuler 
Ta vie politique interne de la région au travers de ces institutions, et chercher à 
consolider les gouvernements constitutionnels désireux d'établir un régime entière­
ment civil.

Un premier pas important consisterait à retirer le personnel militaire américain 
de Tensemble de la région, en particulier du Honduras, en laissant les institutions 
militaires exclusivement entre les mains des gouvernements eux-mêmes. Les Etats-Unis 
pourraient apporter une contribution décisive au processus de paix en cessant de 
faire pression pour que les représentants militaires des pays centraméricains (ex­
ception faite du Nicaragua) tiennent des réunions parallèlement aux séances de négo­
ciation gouvernementales prévues par le plan d'Esquipulas II.

La cessation immédiate de l'aide américaine aux contras nicaraguayens est l'une 
des exigences posées par le plan, et elle est essentielle. Nous avons été frappés 
par le degré d'unanimité que nous avons rencontré sur ce point au niveau politique 
le plus élevé des différents pays. Nous n'avons trouvé aucun dirigeant pour nous 
dire que les contras constituaient une solution de rechange viable ou souhaitable 
au gouvernement sandiniste au Nicaragua. Au contraire, pratiquement tout le monde 
les considère comme un obstacle à la paix dans la région, et comme une force large­
ment inspirée, dirigée et financée de l'extérieur, qui représente une menace pour 
l'autonomie non seulement du Nicaragua mais de la région tout entière. En outre, au 
Guatemala et au Salvador, qui sont les deux autres pays où il existe une opposition 
armée, on nous a fait clairement comprendre qu'aucune solution négociée ne serait 
possible tant que les Etats-Unis ne mettraient pas un terme à leur aide aux contras.

( . . . )
Et le Nicaragua?

Notre visite nous a conduits dans les cinq pays de la région et nous nous sommes 
efforcés de tenir compte de la situation particulière de chacun d'eux. Notre objec­
tif n'était pas non plus de nous intéresser plus particulièrement au Nicaragua ni de 
défendre sa position.
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Toutefois, comme la presse internationale, en rendant compte de l'accord d'Es­
quipulas II, a centré son attention sur le Nicaragua, considéré comme le point cru­
cial du conflit, nous avons estimé qu'il valait la peine de faire part de nos im­
pressions sur les efforts de ce pays en vue de respecter les clauses de l'accord 
et sur la manière dont les dirigeants des autres pays de la région le jugent.

Comme nos lecteurs l'auront déjà remarqué, nous avons été frappés par l'impor­
tance que le Nicaragua attache au succès de l'accord d'Esquipulas II et par sa vo­
lonté de faire des concessions considérables pour l'assurer. La lettre et l'esprit 
de cet accord ont été assimilés au Nicaragua, davantage peut-être que dans n'importe 
quel autre pays. De tous les gouvernements de la région, nous avons le sentiment que 
c'est celui qui a été le plus prompt à reconnaître les erreurs commises par le passé 
et à essayer de les réparer. Il a des raisons évidentes de souhaiter la réussite du 
processus de paix: la guerre lui coûte très cher en vies humaines, et exige également 
de lui de gros sacrifices en matière de développement. Mais ce n'est pas le seul gou­
vernement d'Amérique centrale qui ait besoin de la paix ni celui dont la situation 
économique soit la plus mauvaise.

Depuis le début de cette décennie, tous les gouvernements d'Amérique centrale ont 
été soumis à des pressions intenses et permanentes de la part des Etats-Unis pour 
les inciter à se joindre aux efforts destinés à renverser le gouvernement sandiniste 
par la force. Au cours des premières années qui ont suivi la chute de la dictature 
de Somoza, le gouvernement sandiniste n'a pas ménagé sa peine pour instaurer un dia­
logue avec ses voisins, et il y a souvent réussi. Mais ceux-ci, les uns après les 
autres, ont cédé aux pressions bien plus fortes des Etats-Unis et interrompu les dis­
cussions.

De nombreux observateurs de la région se sont demandés à plusieurs reprises, au vu 
des déclarations souvent contradictoires des dirigeants centraméricains concernant le 
Nicaragua et la présence des contras, quelle était réellement la position des divers 
gouvernements.

Bien entendu, notre visite a été trop brève pour que nous puissions donner une ré­
ponse définitive à cette question. Toutefois, un certain nombre de choses nous sont 
apparues clairement et nous pensons qu'il vaut la peine de les faire connaître:

1. Aucun des officiels ou des hommes politiques importants auxquels nous avons parlé 
ne s'est déclaré satisfait du Nicaragua ni disposé à adopter le modèle politique visé 
par les sandinistes, même si bon nombre des habitants de la région que nous avons ren­
contrés avait une opinion plus favorable.

2. La plupart des officiels et experts politiques de la région estiment que les con­
tras sont une création des Etats-Unis et qu'ils n'ont pratiquement aucune base dans 
le pays lui-même. En outre, ils ont presque tous ajouté que pour l'instant, ils ne 
considéraient pas les contras comme une force militaire ou politique viable.

3. Si nous n'avons trouvé que peu de partisans du modèle sandiniste (et des Nicara­
guayens eux-mêmes, à cause d'anciens préjugés et rivalités), aucun des responsables 
que nous avons rencontrés ne considère le Nicaragua comme une menace pour l'intégri­
té territoriale de son pays. Le vice-président du Salvador nous a dit que son gou­
vernement savait de source sûre qu'il existait un poste de commandement du FMLN (op­
position armée salvadorienne) à Managua, mais qu'il faisait confiance au président 
Ortega qui a affirmé que ces bureaux allaient être fermés aux termes de l'accord 
d'Esquipulas II.

4. Nous n'avons pas entendu affirmer que le Nicaragua pourrait servir de base de 
débarquement à l'Union soviétique, à Cuba ou à tout autre Etat socialiste ayant 
des intentions belliqueuses. Au contraire, plusieurs personnalités officielles 
nous ont déclaré que l'URSS et Cuba avaient donné l'assurance qu'ils se retire­
raient volontairement du Nicaragua si les Etats-Unis cessaient de soutenir les 
contras. La "théorie des dominos" défendue par Washington ne semble pas admise 
par les dirigeants centraméricains.
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5. On a généralement reconnu - avec mauvaise grâce parfois - que le Nicaragua avait 
fait davantage que tout autre gouvernement de la région pour répondre aux exigences 
d'Esquipulas II, et nous avons même constaté un certain respect pour sa détermination.

6. La plupart des responsables nous ont parlé plus particulièrement de la situation 
dans leur pays et des dilemmes qu'ils connaissent. La plupart, également, ont estimé 
que la solution du conflit nicaraguayen était en fait la première condition à remplir 
pour qu'ils puissent résoudre efficacement leurs propres conflits. Au Salvador, on 
s'est exprimé très clairement à ce sujet:
"La *olution du pnobléme dos contna* constitue ta pnem.Lifte, étape ven* ta *olution de. 
tou* te* autnos pnoblémos. Le* Etats-Unis prétendent qu' it faut commence* paft * ' occu­
pent du FMLN au Salvadon, mai* ce n1 e*t pa* tà qu’ e*t ta cté du pnobléme. En nef usant 
toute aide aux contna*, on oblige*ait le FMLN à envisage* d'autnos *otution* que ta 
lutte anméo et à pounsuivne *e* objectif* paft de* moyen* politiques. Cela pounnait 
* 'applique* au**i au Guatemala". Si on met fin aux énormes versements de fonds amé­
ricains aux contras en vue de la poursuite de la guerre, il est presque certain que 
l'on verra diminuer sensiblement à la fois la nécessité de poursuivre les conflits 
armés ailleurs et l'afflux des moyens matériels qu'ils exigent.

7. Les dirigeants actuels des pays d'Amérique centrale semblent convaincus que si on 
les laisse faire comme ils l'entendent, ils pourront aplanir leurs divergences avec 
le gouvernement du Nicaragua, et on a toutes raisons de le croire également. Ils 
n'ont pas besoin d'une aide extérieure dans ce domaine et ne sauraient en retirer 
aucun bénéfice.

Nous sommes parvenus à la conclusion que même si les homologues du président Arias 
ont plus de difficulté que lui à parler sans détour en public, ce dernier exprimait 
aussi leur pensée, lorsqu'il a déclaré dans son discours de lauréat du Prix Nobel de 
la paix, à Oslo:

"Je *ais font bien que v o u a  été* d’accoftd avec ce que nous avons à difte à  tou* 
le* membfte* de la communauté, intennationate, et plu* panticuliènement à  V  E*t et à  
l'Ouest, qui di*po*ent de bien plus de pouvoin et de ne**ou*ce* que mon petit pay* 
ne pouftna jamais ospénen en po**édeft.

"Je leu* dis, de ta maniéne la plu* pfte**ante: Lais*ez aux habitant* de l'Améfti- 
que cent/uxte le *oin de décide* de l 'avenÀA de leu* fiégion. Laissez-nou* inte*p*é- 
te* et mettfie en oeuvfte notxe plan de paix. Soutenez clan* notfte *égion le* effofuts 
de paix plutôt que le* entftepftise* gueftftié*e*.

"Envoyez à  no* peuplos de* *oc* au lieu d'épée*, dos *e*pos au lieu de tanceS. Si, 
pou* *e*vi* leu** p*op*os objectif*, le* gftande* pui**ance* ne peuvent *' empêche* 
d'accumule* de* a*me* de gue**e, poun. l'amoun de Dieu, qu' elle* nou* laissent au 
moins en paix".

(Suit un "Appel à soutenir une paix négociée, la justice et le développement en 
Amérique centrale.)
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